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Préambule

Depuis la loi d'Adaptation de la Société au Vieillissement, le Département est la seule
autorité de régulation du secteur de l'aide à domicile.  De plus, il en est le principal
financeur au travers des prestations à domicile APA, PCH ainsi que de l'aide sociale, et
s'engage à ce que tout bénéficiaire de services ménagers puisse accéder à ses droits
à son domicile.

Actuellement,  80 % des heures financées par le Département sont réalisées par 58
SAAD  mandatés  qui  couvrent  l'ensemble  du  territoire  costarmoricain,  9 %  sont
effectuées par 29 SAAD non conventionnés qui sont essentiellement basés à Saint-
Brieuc,  Lannion  et  Guingamp  et  11 %  sont  délivrées  en  gré-à-gré  ou  en  services
mandataires.

Force est de constater qu'aujourd'hui ce modèle est à bout de souffle. En effet, depuis
quelques années déjà ce secteur est déficitaire et en décalage avec l'évolution des
besoins  des  usagers.  On  constate  ainsi,  alors  que  le  Département  connaît  une
croissance démographique de sa population  « seniors »,  une baisse significative du
nombre d'heures APA financées par le Département.

Face  à  cette  situation,  le  Département  des  Côtes  d'Armor  a  choisi  une  action
volontariste en garantissant à toute personne en perte d'autonomie ou en situation de
dépendance  la  possibilité  d'accéder  à  un  service  d'aide  et  d'accompagnement  à
domicile (SAAD) de proximité afin de contribuer à son maintien à domicile, de façon à
préserver ce service essentiel et les 2 700 emplois du secteur.

Ce chantier ambitieux, qui s'inscrit dans la réforme sociale et le Schéma des Solidarités
2017-2021  du  Département,  est  l'opportunité  de  décliner  une  ambition  forte  d'un
service prestataire d'aide et d'accompagnement à domicile de qualité, en adéquation et
à  l'écoute  des besoins  et  des  attentes  des usagers  et  en  tenant  compte  de  leurs
ressources financières et des possibilités du budget départemental. 
Aussi,  cette  réforme a été menée sur la  base d'un état  des lieux réalisé sur  plusieurs

années et en collaboration avec les services d'aide et d'accompagnement à domicile et

leurs fédérations sur chacun des huit territoires des nouveaux EPCI.

Ainsi,  les  services d'aide et  d'accompagnement à  domicile  s'inscriront  dans la  mise en

œuvre  de  la  politique  départementale  en  matière  d'autonomie,  par  le  biais  d'une

contractualisation pluriannuelle sur 5 ans. Leurs missions s'inscrivent dans une véritable

stratégie  départementale  déclinée  et  adaptée  sur  les  territoires.  L'organisation  des

structures doit permettre de répondre à l'évolution des besoins identifiés des personnes et

aux orientations qui en découlent tout en redéfinissant un modèle économique pérenne.

Le  présent  appel  à  candidatures  a  pour  objet  de  poser  les  bases  de  cette  future
organisation  en  sélectionnant  les  services  les  mieux à  mêmes  de  répondre  à  ces
objectifs compte tenu des spécificités de chaque territoire. 
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Chapitre I - Les missions d'intervention

Conformément à la loi ASV du 28 décembre 2015 et au  décret 2016-502 du 26 avril
2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide et d'accompagnement à
domicile,  les services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) désignent les
organismes privés ou publics qui interviennent en qualité de prestataires auprès d'un
public vulnérable en raison de son âge (personnes âgées de plus de 60 ans), de son
handicap, de son état de santé, de sa situation familiale ou de difficultés temporaires
proposant les actions suivantes liées :

• Aux actes essentiels de la vie ;

• Au soutien à domicile ;

• A la préservation ou la restauration de l'autonomie dans l'exercice des activités
de la vie quotidienne ;

• Au  maintien  ou  au  développement  des  activités  sociales  et  des  liens  avec
l'entourage.

Les interventions sont réalisées à domicile ou à partir du domicile.

Les  missions  d'intervention  se  déclinent  en  deux  volets.  Le  premier  renvoie  aux
exigences nationales imposées par le  décret 2016-502  du 26 avril 2016. Le second
décline des exigences supplémentaires liées aux missions d'intérêt général confiées
aux services retenus.

A - Les missions d'intervention 

1°) Les missions d'intervention

Conformément  au  décret  du  26 avril  2016,  les  missions  relevant  des  activités  des
SAAD, hors actes de soin, sont les suivantes :

• Aide  personnelle  à  domicile  et  aide  à  la  mobilité  et  aux  déplacements  au
bénéfice des familles fragiles ;

• Aide à la  toilette,  à  l'alimentation,  aux fonctions d 'élimination,  garde-malade
effectuée  auprès  d'un  public  vulnérable  en  fonction  de  son  âge,  de  son
handicap, de son état de santé ou de sa situation familiale ;

• Soutien aux activités intellectuelles, sensorielles et motrices ;

• Préservation  et  restauration  de  l'autonomie  dans  les  activités  domestiques,
loisirs,  vie  sociale,  assistance  administrative  et  développement  des  activités
sociales et des liens avec l'entourage.

En aucun cas, les heures prévues pour une aide à la personne (aide à la toilette, à
l'habillage...) finalement non souhaitées par la personne ou sa famille ne peuvent être
transformées en heures d'entretien du lieu de vie.
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Toute  absence  du  bénéficiaire  de  son  domicile  (hospitalisation,  hébergement
temporaire...) ainsi que le non paiement par ce dernier de son reste à charge sont à
signaler au service APA.

2°) Le cadre des missions d'intervention

Les heures d'intervention financées dans le cadre de l'APA, de la PCH ou de l'aide
sociale (services ménagers), sont effectuées en présence du bénéficiaire, même s'il
s'agit de l'entretien du lieu de vie.

Le gestionnaire et les intervenants s'engagent à établir une relation de confiance et de
dialogue avec la personne accompagnée et son entourage et à favoriser l'expression et
la garantie de ses droits et libertés. Ils respectent son intimité, son choix de vie, ses
espaces privés, ses biens et s'assurent de la confidentialité de leurs échanges.

Le gestionnaire possède une connaissance du contexte local  social et médico-social
permettant  de situer  l'action  du service  d'aide et  d'accompagnement  à domicile  en
complémentarité et en coordination avec les autres intervenants et dispositifs travaillant
auprès de la personne accompagnée.

Dans le  cadre  de ses missions,  le  service d'aide et  d'accompagnement  à domicile
garantit les conditions de fonctionnement, d'accueil et d'intervention établies au cahier
des charges national des services d'aide et  d'accompagnement à domicile.  Il  s'agit
notamment de :

• L'information du bénéficiaire sur les offres de services proposées, les conditions
d'intervention, les tarifs ainsi que les recours possibles en cas de litige ;

• L'évaluation des besoins des personnes bénéficiaires de l'APA, de la PCH et
des services ménagers et de la réalisation d'une visite dans un délai de 6 mois
après  le  début  de  l'accompagnement  par  un  responsable  de  secteur  afin
d'adapter  le  plan d'aide le  cas échéant.  Une visite  annuelle  sera réalisée a
minima ;

• La  rédaction  d'un  projet  d'accompagnement  personnalisé  liant  l'usager,  le
référent et les intervenants au domicile ;

• Le  recueil  de  l'adhésion  du  bénéficiaire  au  plan  d'aide  par  sa  signature
systématique  d'un  devis  et  la  formalisation  du  contrat  dénommé  document
individualisé  de  prise  en  charge  contenant  les  mentions  prévues  au  IV  de
l'article D-311 du CASF ;

• La capacité à associer des partenaires (MDPH, Espaces Autonomie, Services
sociaux  départementaux  …)  en  cas  de  besoin  (  résolution  de  situations
complexes par exemple) afin d'assurer le parcours de l'usager sans rupture ; 

• En  application  des  dispositions  du  protocole  de  signalement  aux  autorités
administratives,  le  service  informe  le  Département  et  les  services  de  l’État
compétents  en  la  matière,  des  événements  indésirables  survenus  dans  le
service et  susceptibles de compromettre la  santé,  la sécurité  et  le  bien-être
physique et moral des personnes.
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B - Les missions d'intérêt général et de prévention

En sus des prescriptions du cahier des charges national rappelées au point précédent,
les services retenus au présent appel à candidatures devront intervenir sur les missions
d'intérêt général ci-après définies. 

1°) Obligation d'intervention auprès de tout usager du territoire identifié

Les  services  sont  dans  l'obligation  de  répondre  à  toute  demande  d'une  personne
vulnérable  en  raison  de  son  âge  (personnes  âgées  de  plus  de  60  ans),  de  son
handicap, de son état de santé, de sa situation familiale ou de difficultés temporaires.

2°) Plages horaires d'intervention 

Le service doit garantir, a minima, des interventions sur les plages horaires suivantes :
7h30-20h00.

Sur  ces  horaires,  le  service  garantit  une  astreinte  ouverte  aux  usagers  et  aux
professionnels. 

3°) Participation aux actions développées dans le Schéma  départemental de 
l'Autonomie 2017-2021

Les services retenus contribuent à la mise en œuvre du Schéma départemental de
l'Autonomie  2017-2021  du  Département  des  Côtes  d'Armor,  dont  les  déclinaisons
seront  identifiées  dans  le  CPOM  et  s'inscriront,  autant  que  possible,  dans  les
démarches de prévention initiées par la Conférence des financeurs et les actions de la
nouvelle convention de modernisation à intervenir entre le Département et la CNSA. Ils
auront, par conséquent, l'obligation de participer à certaines actions de la convention
de modernisation.

Les missions identifiées sont, notamment :

• Contribuer au développement d'actions de promotion de la santé en direction
des  personnes  âgées  et  des  personnes  en  situation  de  handicap  (objectif
1.3.3) ;

• Construire un dispositif de soutien aux aidants (objectif 1.5) ;

• Simplifier, améliorer et compléter les supports d'information (objectif 2.1.2) ;

• Développer  les  outils  numériques  comme  vecteurs  d'information  (objectif
2.1.3) ;

• Analyser  les  besoins  et  les  attentes  des  personnes  en  perte  d'autonomie
(objectif 2.2.3) ;

• Améliorer  les  liens  et  les  passerelles  entre  les  différentes  formes
d'accompagnement (objectif 2.3.1) ;
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• Accompagner l'élargissement au handicap de l'activité SAAD (objectif 3.1.2 ) ;

• Définir  et  favoriser le partage des bonnes pratiques dans l'accompagnement
des personnes âgées et des personnes en situation de handicap et la gestion
d'établissements et de services (objectif 3.2.3) ;

• Améliorer  l'information  et  l'orientation  des  usagers  confrontés  à  l'urgence
(objectif 3.3.4) ;

• Innover pour accompagner de façon efficace les publics émergents   (objectif
3.4).
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Chapitre II - L'organisation du SAAD sur le
territoire de candidature

Les  regroupements  de  SAAD sous  forme de  fusion  ou  de création  d'une nouvelle
structure sont encouragés.

Dans le cadre de la constitution des SPASAD, toute démarche de rapprochement des
SAAD et  des  SSIAD est  également  encouragée afin  de tendre  vers une meilleure
coordination  de  l’accompagnement  des  personnes  âgées  et  des  personnes
handicapées  à  domicile.  Dans  ce  contexte,  le  Conseil  départemental  inscrit  cette
démarche  de  restructuration  dans  un  cadre  partenarial  avec  l’Agence  Régional  de
Santé qui sera associée à cet appel à candidatures. Le candidat devra décrire toutes
les modalités mises en œuvre pour organiser la complémentarité SAAD/SSIAD. De
plus, si des gestionnaires disposant de deux autorisations (SAAD et SSIAD), souhaitent
procéder simultanément au rapprochement de leurs SSIAD, ils devront présenter les
éléments nécessaires à la Délégation Départementale dans les mêmes délais.  

Afin de répondre au mieux aux besoins des usagers en favorisant une approche globale et

en  limitant  les  ruptures  de  parcours,  il  convient  d'organiser  des  réseaux  locaux  de

coopération  dans  un  objectif  de  cohérence  de  l'action  sociale  départementale.

L'organisation de la  structure mandatée pour exercer une mission d'intérêt  général  doit

permettre de répondre à cette volonté départementale.

1°) Une structuration territoriale de l'offre

Le  service  porteur  du  projet  démontre  sa  connaissance  des  besoins  du  territoire
d'intervention sur lequel il se positionne.

Pour  cela,  il  dispose  du Gir  Moyen  Pondéré des personnes accompagnées par  le
service sur les prestations APA.

Par ailleurs, il évalue en volume d'heures les besoins des usagers sur le territoire ainsi
que les besoins potentiels au regard de la stratégie de développement du SAAD.

2°) La coopération territoriale

Le gestionnaire,  pour  l'exercice  de  ses  activités,  doit  connaître  le  contexte  local  et  en

particulier  le  contexte  social  et  médico-social  local  correspondant  au  public  auquel  il

s'adresse, afin de situer ses services en complémentarité et en coordination avec les autres

intervenants et dispositifs. Ainsi, toute structure doit être en mesure de présenter les actions

mises en place en vue d'organiser des relations régulières et formalisées et/ou des projets

de coopération ou fusion notamment avec :

• Les Centres Hospitaliers et Centres Hospitaliers Psychiatriques ;

• Les  Établissements  d'Hébergement  pour  Personnes  Âgées  (EHPA)  -  les
Résidences Autonomie – et pour Personnes Âgées Dépendantes (EHPAD) ;

• Les Établissements et services pour personnes en situation de handicap ; 

• Les autres  Services  d'Aide et  d'Accompagnement  à  Domicile  (SAAD) et  les
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Services de Soins Infirmiers A Domicile (SSIAD) ; 

• Les services d'Hospitalisation A Domicile (HAD) et réseaux de soins paliatifs ; 

• Les  Espaces Autonomie et Maisons du Département ( MDD) ;

• Les Méthodes d'Action pour l'Intégration des services d'aide et de soins pour
l'Autonomie (MAIA) ;

• La Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) ;

• Les accueillants familiaux ; 

• Autres...

Les  coopérations entre les ESSMS, les partenariats  avec les  Espaces autonomie,
MDPH et autres structures publiques ou privées, formalisés ou non, prévus ou effectifs,
doivent être décrits.

Les modalités de réponse aux situations d'urgence et les liens avec les partenaires
doivent être envisagés dans le cadre d'une coordination territoriale. La mise en place
des procédures est formalisée.

Par ailleurs, les SAAD mandatés constituant un des acteurs de l'offre médico-sociale,
s'impliquent  dans  les  dynamiques  de  territoire  et  sont  associés  aux  travaux  de
développement social territorial animés par les Maisons du Département. Ils participent
ainsi  à la  définition des besoins du territoire et  à la structuration de l'offre,  tant  en
matière d'accompagnement et de protection des personnes que de prévention.
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Chapitre III - Les conditions techniques
d'organisation et de fonctionnement

A - La gouvernance et l'organisation du SAAD

1°) Statuts

Le service doit justifier de statuts attestant de son existence, de son activité ainsi que
de son autonomie. 

Ces statuts doivent être produits à l'appui de la demande d'autorisation et/ou transmis
pour régularisation aux services du Département dans tous les cas où un changement
y  est  opéré.  Toute  modification  des  statuts,  de  la  composition  du  conseil
d'administration et de l'organisation du service doit  faire l'objet d'une information au
Département.

2°) Pr  ojet stratégique et/ou de service

La  structure  présente  au  Département  son  projet  stratégique  et/ou  de  service
comportant  les valeurs,  le positionnement de la structure sur les prestations qu'elle
délivre et les principaux projets à venir.

Le projet du SAAD développe, notamment, les points suivants :

• Le libre accès aux prestations sans discrimination ;

• L'égalité de traitement des usagers et le respect de la singularité des usagers ;

• La discrétion de ses salariés ou agents ;

• La continuité de service et de l'intervention pour les prestations APA, PCH et
aide sociale :

• un accueil physique minimum de 5 demi-journées de 4 heures par semaine ;

• un accueil téléphonique 5 jours sur 7 ;

• une astreinte téléphonique de 07h30-20h00, 7 jours sur 7, assurant ainsi
une permanence auprès des bénéficiaires et des intervenants à domicile ;

• des interventions 7 jours sur 7 y compris les jours fériés.

• La  nomination  d'un  référent  identifié  et  identifiable  pour  le  bénéficiaire  lui
garantissant une proximité ;

• Les modalités de remplacement de l'intervenant habituel en son absence ;

• L'effectivité du plan d'aide et la réponse adaptée aux besoins recensés ;

• Les  modalités  de  remontée  d'information  à  l'évaluateur  de  l'évolution  de  la
situation  de  l'usager  et/ou  du  refus  de  la  personne  de  mise  en  place  de
certaines heures et/ou d'une intervention ;

• Les perspectives de mise en place d'un SPASAD ou d'évolution des SPASAD
prééxistants ;
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➢ Le  développement  d'un  service  de  proximité  qui  permet  à  un  usager  de
rencontrer physiquement un responsable au plus près de son lieu de vie.

3°) Délégations de pouvoirs et de signature

Les délégations de pouvoirs et de signature sont formalisées dans le document unique
de délégation (DUD) transmis au Département.

Ce dernier précise obligatoirement la nature et l'étendue des compétences, missions et
responsabilités du professionnel chargé de la Direction.

4°) Organigramme 

L'organigramme  du  service  doit  être  transmis  au  Département  à  la  demande et  à

chaque modification. 

Il fait apparaître :

• Les fiches de postes des cadres et  l'identification des fonctions,  en internes ou

externalisées (les fonctions externalisées seront précisées), de :

➢ Direction

➢ Responsable de secteur 

➢ Finances et Comptabilité 

➢ Communication-Développement 

➢ Responsable Qualité

➢ Ressources Humaines

➢ Accueil

Le Curriculum Vitae ainsi que la copie du diplôme du directeur ou responsable du service

en poste sont transmis, conformément aux dispositions de l'arrêté du 26 décembre 2011

fixant le cahier des charges des services agréés et du CASF. 

• L'encadrement  de  terrain  (Responsables  de  secteur) mis  en  place  par  la
structure doit être en cohérence avec un seuil d'encadrement de référence propre à
l'activité d'aide et d'accompagnement à domicile défini par le Département et répondre
aux indicateurs élaborés sur la base des indicateurs départementaux 2015 (annexes 3
et 5).

L'organigramme détaille : 

• La répartition des missions de l'équipe administrative et les ETP la composant :
organisation et administration.

• L'état  des  lieux  des  compétences  disponibles :  niveau  de  compétences  et
pyramide des âges.

• Le nombre et la qualification des intervenants au domicile pour les bénéficiaires
en GIR1 à 4 et bénéficiaires PCH (25 % au moins des intervenants de niveau V)

5°) Un responsable de secteur centré sur son cœur de métier

Le service candidat porte une vigilance particulière sur la fonction de responsable de
secteur. Celui-ci devant assumer, notamment :
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• La 1ère rencontre de l'usager lors de toute nouvelle demande ; 

• La visite annuelle ;

• La  co-rédaction  et  l'actualisation  du  projet  d'accompagnement  personnalisé

notamment à partir du plan d'aide établi ;

• Les temps d'échanges et de coordination avec les intervenants à domicile et les

partenaires extérieurs en lien avec les usagers ;

• L'encadrement de proximité auprès des intervenants à domicile.

6°) Respect de la réglementation du travail

Le service justifie de son rattachement à une réglementation du travail (droit du travail
et conventions collectives ou statut de la fonction publique territoriale) et du respect des
dispositions applicables en matière de droit du travail.  L'application de conditions de
travail  plus  avantageuses  que  celles  prévues  dans  le  cadre  conventionnel  doit
également être mentionnée et détaillée.

B - La Gestion des Ressources Humaines et le management de
l'équipe

L'équipe d'encadrement, par son management, met en œuvre le projet stratégique de
la structure.

Elle le décline dans le projet de service et le traduit concrètement au quotidien dans
l'accompagnement des personnels.

1°) Temps d'échanges et de coordination

A  cet  effet,  le  service  organise  des  temps  de  réunions  formalisés  avec  les
professionnels  à  hauteur  de  3  heures  mensuelles  par  intervenant  se  répartissant
notamment entre  :

• Les temps d'échange et  de coordination  par  l'établissement  de réunions de
secteur ; 

• Les temps d'information des intervenants ;

• Les groupes d'analyse de pratiques professionnelles.

2°) Formation

Le service candidat indique :

• Les axes du plan de formation ;

• L'engagement  de la  structure à suivre des cycles de formation initiés par le
Département dans le cadre de la convention de modernisation ;

• La procédure de modulation du temps de travail.

De manière générale, les formations doivent être mises en place en cohérence avec :

• Les besoins des usagers ;
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• Les objectifs affichés de la structure et/ou du service ;

• Les compétences à développer pour y répondre.

C - La participation de l'usager à son accompagnement

1°) Projet d'accompagnement personnalisé

Toute nouvelle demande d'un usager fait l'objet d'une rencontre avec un responsable
afin  d'établir  les  besoins  et  attentes  de  la  personne  au  regard,  notamment,  d'un
éventuel plan d'aide APA ou PCH.

Un projet d'accompagnement personnalisé est rédigé conjointement avec l'usager ou
sa famille s'il n'est pas en capacité d'y participer. 

2°) Participation des usagers ou de leurs représentants

Le SAAD associe également ses bénéficiaires à son fonctionnement et organise une
participation des usagers ou de leurs représentants, sous la forme d'un conseil de la
vie  sociale,  ou  toute  autre  forme  de  participation,  dont  il  est  tenu  d'indiquer  les
modalités au Département. 

Il  procède,  a minima,  tous les deux ans, à une enquête de satisfaction auprès des
personnes accompagnées et les rend destinataires, au même titre que les services du
Département, des résultats de cette enquête et des actions correctives envisagées.

D - La communication

Le service établit un plan de communication interne et externe en cohérence avec son
projet  stratégique,  la  situation  conjoncturelle  et  les orientations  départementales en
matière d'autonomie, dans le respect des droits des usagers et des salariés.

Il dispose d'un site internet sur lequel l'usager, au minimum, trouve les informations
suivantes :

• Horaires d'ouverture ;
• Plages horaires d'interventions ;
• Numéro de téléphone et adresse ;
• Nom du directeur/trice ;
• Prestations proposées par le SAAD (auxquelles il s'engage en étant retenu sur

l'appel à candidatures).

E - La qualité
Le SAAD met en place une démarche d'amélioration continue de la qualité et s'inscrit
dans le calendrier réglementaire des évaluations internes et externes. 

Le service établit  un plan d'amélioration continue de la qualité  (annexe 4).  Ce plan
comprend :

• Les objectifs ;
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• Les moyens à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs ;

• Les indicateurs d'étape(s) et de réussite ;

• Le calendrier.
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Chapitre IV -  Gestion financière

A - Le respect des principes de saine gestion financière

Le service respecte les principes de gestion financière suivants :

1) application d'un tarif à l'usager accessible et non prohibitif

2) présentation d'un budget prévisionnel équilibré (R.314-15 CASF)

3) sincérité de l'évaluation des produits et des charges 

4) respect  des  délais  légaux de transmission de toutes  les  pièces budgétaires
sous peine de pénalités de retard

B - Le financement du service d'aide et d'accompagnement à 
domicile

1°) Méthode de financement

Le financement du SAAD se fait en dotation globale et non en tarification horaire.

La dotation est versée mensuellement. Le solde est versé à l'issue d'un dialogue de
gestion annuel en fonction de l'activité réalisée déclarée par le SAAD sur la plate-forme
ESKEMM et du respect du présent cahier des charges.

La  dotation  globale  est  corrélée au niveau  d'activité.  Néanmoins,  contrairement  au
système de tarification horaire unique, ce système permet une différenciation tarifaire.
Aussi, le service peut proposer une tarification différenciée entre :

-  les heures réalisées par le SAAD prestataire non financées par le Département,
-  les heures APA/PCH/aide sociale.

Une  tarification  spécifique  PCH  n'est  pas  envisagée,  les  temps  de  coordination
supplémentaires nécessaires sont directement valorisés dans la dotation globale. 

2°) Trajectoire d'activité et financière

Le  service  établit  une  activité  prévisionnelle  sur  un territoire  d'intervention  défini  et
potentiellement évolutif sur la durée du CPOM (dans le dossier financier à annexer).

Il s'inscrit dans une dynamique de maintien voire d'évolution de son activité prestataire
au regard de la connaissance dont dispose le SAAD de la démographie du territoire
d'intervention sur lequel il candidate et des dynamiques de croissance de celle-ci.

Le service fait une proposition du volume prévisionnel d'heures sur la durée du CPOM.

Les services  mandatés pour exercer une mission d'intérêt général se doivent d'adapter

15



leur  offre à l'évolution des besoins par un développement  ou une diversification de
leur(s) activité(s).

Au regard des indicateurs financiers départementaux, le service planifie une trajectoire
financière sur 5 ans en tenant compte de : 

• L'évolution des heures ;
• La part des financeurs ;
• La ventilation des recettes ;
• Le suivi des tarifs (en tenant compte de la possibilité de différenciation tarifaire

mentionnée au point précédent).

Cette trajectoire financière sera analysée à l'aune du dossier déposé et des indicateurs
cibles départementaux. Ceux-ci ont été construits, en collaboration avec les services,
sur  la base d'un coût  prévisionnel  cohérent  avec la  qualité  du service apporté aux
Costarmoricains.  Ils  servent  notamment  de base de référence pour  l'analyse de la
performance financière et de la qualité du service rendu.

Le service fait une proposition d'évolution des tarifs pour la durée du CPOM, ainsi que
des  rémunérations  et  charges  fiscales  relatives  à  la  reconduction  des  moyens
autorisés.

C - La conclusion d'un contrat pluriannuel d'objectifs et de 
moyens

Les  services  retenus  à  cet  appel  à  candidatures  signeront  un  contrat  pluriannuel
d'objectifs et de moyens (CPOM) d'une durée de cinq ans.  

Le  budget  du  service  sera  donc  fixé  de manière  pluriannuelle  selon  les  modalités
suivantes :

• Un socle pour l'ensemble des SAAD autorisés modulé par le volume d'heures
prévisionnel arrêté ;

• Une valorisation financière complémentaire pour la mise en œuvre des missions
de  service  public  ci-dessus  développées  et  au  regard  des  spécificités
territoriales rencontrées.

Le budget  du service est  établi  sur la base d'une dotation globale mensualisée qui
pourra être actualisée par la conclusion d'avenants annuels dans le cadre d'un dialogue
de  gestion  (art.  R.  314-40  CASF).  Pour  rappel,  dans  le  cadre  d'un  CPOM,  ni  les
excédents ni les déficits ne seront repris par le Département.

Par ailleurs dans un souci de dématérialisation et de sécurisation des informations, le
gestionnaire  utilise  les  outils  d'échanges dématérialisés  mis  à  sa  disposition  par  le
Département : Plateforme de dématérialisation ESKEMM et outil de gestion financière
DELOS. 
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ANNEXES

Annexe 1: Trame de présentation du projet

Annexe 2: Questionnaire de mise en conformité avec le Décret n°2016-502 du 22 
avril 2016 fixant le cahier des charges national des services d'aide et  
d'accompagnement à domicile

Annexe 3  : Indicateurs départementaux 

Annexe 4 : Modèle de plan d'amélioration continue de la qualité 

Annexe 5  : Modèle de compte prévisionnel d'exploitation 

Annexe 6 : Modèle de plan pluriannuel d'investissement 

Annexe 7  : Schéma Autonomie 2017-2021 du Département des Côtes d'Armor

Annexe 8  : Liste des pièces obligatoires à fournir au dépôt de la candidature
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